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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la 
vie politique 

- Article 9 

Modifié par LOI n°2013-907 du 11 octobre 2013 - art. 14  

La première fraction des aides prévues à l'article 8 est attribuée : 
- soit aux partis et groupements politiques qui ont présenté lors du plus récent renouvellement de l'Assemblée 
nationale des candidats ayant obtenu chacun au moins 1 % des suffrages exprimés dans au moins cinquante 
circonscriptions ; 
- soit aux partis et groupements politiques qui n'ont présenté des candidats lors du plus récent renouvellement de 
l'Assemblée nationale que dans une ou plusieurs collectivités territoriales relevant des articles 73 ou 74 de la 
Constitution ou en Nouvelle-Calédonie et dont les candidats ont obtenu chacun au moins 1 % des suffrages 
exprimés dans l'ensemble des circonscriptions dans lesquelles ils se sont présentés.  
La répartition est effectuée proportionnellement au nombre de suffrages obtenus au premier tour de ces élections 
par chacun des partis et groupements en cause. Il n'est pas tenu compte des suffrages obtenus par les candidats 
déclarés inéligibles au titre de l'article L. O. 128 du code électoral.  
En vue de la répartition prévue aux alinéas précédents, les candidats à l'élection des députés indiquent, s'il y a 
lieu, dans leur déclaration de candidature, le parti ou groupement politique auquel ils se rattachent. Ce parti ou 
groupement peut être choisi sur une liste établie par arrêté du ministre de l'intérieur publié au Journal officiel de 
la République française au plus tard le cinquième vendredi précédant le jour du scrutin, ou en dehors de cette 
liste. La liste comprend l'ensemble des partis ou groupements politiques qui ont déposé au ministère de 
l'intérieur au plus tard à dix-huit heures le sixième vendredi précédant le jour du scrutin une demande en vue de 
bénéficier de la première fraction des aides prévues à l'article 8.  
La seconde fraction de ces aides est attribuée aux partis et groupements politiques bénéficiaires de la 
première fraction visée ci-dessus proportionnellement au nombre de membres du Parlement qui ont 
déclaré au bureau de leur assemblée, au cours du mois de novembre, y être inscrits ou s'y rattacher.  
Chaque membre du Parlement ne peut indiquer qu'un seul parti ou groupement politique pour l'application de 
l'alinéa précédent.  
Un membre du Parlement, élu dans une circonscription qui n'est pas comprise dans le territoire d'une ou 
plusieurs collectivités territoriales relevant des articles 73 ou 74 de la Constitution ou en Nouvelle-
Calédonie, ne peut pas s'inscrire ou se rattacher à un parti ou à un groupement politique qui n'a présenté 
des candidats, lors du plus récent renouvellement de l'Assemblée nationale, que dans une ou plusieurs 
collectivités territoriales relevant des mêmes articles 73 ou 74 ou en Nouvelle-Calédonie.  
Au plus tard le 31 décembre de l'année, le bureau de l'Assemblée nationale et le bureau du Sénat communiquent 
au Premier ministre la répartition des membres du Parlement entre les partis et groupements politiques, telle 
qu'elle résulte des déclarations des membres du Parlement. Ces déclarations sont publiées au Journal officiel.  
Le montant des aides attribuées à chaque parti ou groupement est retracé dans un rapport annexé au projet de loi 
de finances de l'année. 
 
 

  

4 
 



B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la 
vie politique. 

- Article 9 

Les aides prévues à l'article précédent sont attribuées aux partis et groupements politiques proportionnellement 
au nombre de parlementaires qui ont déclaré au bureau de leur assemblée, dans le mois qui suit l'ouverture de la 
première session ordinaire de chaque année, y être inscrits ou s'y rattacher. 
Chaque parlementaire ne peut indiquer qu'un seul parti ou groupement politique pour l'application de l'alinéa 
précédent. 
Au plus tard le 31 décembre de l'année, le bureau de l'Assemblée nationale et le bureau du Sénat communiquent 
au Premier ministre la répartition des parlementaires entre les partis et groupements politiques, telle qu'elle 
résulte des déclarations des parlementaires. 
Le montant des aides attribuées à chaque parti ou groupement est retracé dans un rapport annexé au projet de loi 
de finances de l'année. 
Le délai mentionné au premier alinéa du présent article court, lorsque l'Assemblée nationale a été dissoute et 
n'est pas encore réunie, à compter du deuxième jeudi qui suit son élection. 
 
 

2. Loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des dépenses 
électorales et à la clarification du financement des activités politiques 

- Article 11 

I. - Le premier alinéa de l'article 9 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 précitée est remplacé par trois alinéas 
ainsi rédigés: 
« La première fraction des aides prévues à l'article 8 est attribuée aux partis et groupements politiques qui ont 
présenté des candidats dans au moins soixante-quinze circonscriptions lors du plus récent renouvellement de 
l'Assemblée nationale. Cette condition ne s'applique pas aux partis et groupements politiques n'ayant présenté de 
candidats aux élections législatives que dans un ou plusieurs départements ou territoires d'outre-mer. La 
répartition est effectuée proportionnellement au nombre de suffrages obtenus au premier tour de ces élections 
par chacun des partis et groupements en cause.   
« En vue d'effectuer la répartition prévue à l'alinéa précédent, les candidats à l'élection des députés indiquent, s'il 
y a lieu, dans leur déclaration de candidature, le parti ou groupement politique auquel ils se rattachent. 
« La seconde fraction de ces aides est attribuée aux partis et groupements politiques proportionnellement au 
nombre de membres du Parlement qui ont déclaré au bureau de leur assemblée, dans le mois qui suit l'ouverture 
de la première session ordinaire de chaque année, y être inscrits ou s'y rattacher. » 
II. - Dans le dernier alinéa du même article, les mots: « premier alinéa » sont remplacés par les mots: « troisième 
alinéa ». 
III. - L'avant-dernier et le dernier alinéa du même article sont permutés. 
 
 

3. Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption 
et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques 

- Article 15 

Dans le troisième alinéa de l’article 9 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 précitée, après les mots « partis ou 
groupements politiques », sont insérés les mots : « bénéficiaires de la première fraction visée ci-dessus ». 
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4. Loi n° 95-65 du 19 janvier 1995 relative au financement de la vie politique 

- Article 12 

Le premier alinéa de l'article 9 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie 
politique est complété par une phrase ainsi rédigée: 
« Il n'est pas tenu compte des suffrages obtenus par les candidats déclarés inéligibles au titre de l'article L.O. 
128 du code électoral. » 
 
 

5. Loi n° 96-62 du 29 janvier 1996 prise pour l'application des dispositions 
de la loi constitutionnelle n° 95-880 du 4 août 1995 qui ont institué une 
session parlementaire ordinaire unique et modifié le régime de 
l'inviolabilité parlementaire 

- Article 3 

Au troisième alinéa de l'article 9 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la 
vie politique, les mots : « dans le mois qui suit l'ouverture de la première session ordinaire de chaque année » 
sont remplacés par les mots : « au cours du mois de novembre ». 
 
 

6. Ordonnance n° 2000-350 du 19 avril 2000 portant actualisation et 
adaptation du droit électoral applicable outre-mer 

- Article 15 

La loi du 11 mars 1988 susvisée est ainsi modifiée : 
1° Dans l'article 2 : 
a) Au premier alinéa, après les mots : « de conseil général », sont ajoutés les mots : « d'un département, de 
Mayotte ou de Saint-Pierre-et-Miquelon » ; 
b) Au deuxième alinéa, après les mots : « conseillers généraux » sont ajoutés les mots : « des départements, de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon » ; 
2° Dans l'article 9, les mots : « un ou plusieurs départements ou territoires d'outre-mer » sont remplacés par les 
mots : « un ou plusieurs départements d'outre-mer, ou à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française ou dans les îles Wallis-et-Futuna » ; 
3° Dans le titre III, il est rétabli un article 11-9 ainsi rédigé : 
« Art. 11-9. - Les publications prévues par la présente loi doivent également être faites au Journal officiel de la 
République française, aux Journaux officiels de Nouvelle-Calédonie, de Polynésie française et des îles Wallis-
et-Futuna et au Recueil des actes administratifs de la représentation du Gouvernement à Mayotte. » ; 
4° L'article 19 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 19. - La présente loi est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis-et-
Futuna et à Mayotte. » 
 
 

  

6 
 



7. Loi n° 2003-327 du 11 avril 2003 relative à l'élection des conseillers 
régionaux et des représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide 
publique aux partis politiques 

- Article 34 

I. - Les deux premières phrases du premier alinéa de l'article 9 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la 
transparence financière de la vie politique sont remplacées par trois alinéas ainsi rédigés : 
« La première fraction des aides prévues à l'article 8 est attribuée : 
« - soit aux partis et groupements politiques qui ont présenté lors du plus récent renouvellement de l'Assemblée 
nationale des candidats ayant obtenu chacun au moins 1 % des suffrages exprimés dans au moins cinquante 
circonscriptions ; 
« - soit aux partis et groupements politiques qui n'ont présenté des candidats lors du plus récent renouvellement 
de l'Assemblée nationale que dans un ou plusieurs départements d'outre-mer, ou à Saint-Pierre-et-Miquelon, à 
Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française ou dans les îles Wallis et Futuna et dont les candidats 
ont obtenu au moins 1 % des suffrages exprimés dans l'ensemble des circonscriptions dans lesquelles ils se sont 
présentés. » 
II. - 1. Dans le deuxième alinéa du même article, les mots : « à l'alinéa précédent » sont remplacés par les mots : 
« aux alinéas précédents ». 
2. L'avant-dernier alinéa du même article est supprimé. 
III. - Les dispositions du I entreront en vigueur lors du prochain renouvellement de l'Assemblée nationale. 
 
 

8. Ordonnance n° 2003-1165 du 8 décembre 2003 portant simplifications 
administratives en matière électorale 

- Article 32  

Le dernier alinéa de l'article 9 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie 
politique est remplacé par les deux alinéas suivants : 
« En vue de la répartition prévue à l'alinéa précédent, les candidats à l'élection des députés indiquent, s'il y a 
lieu, dans leur déclaration de candidature, le parti ou groupement politique auquel ils se rattachent. Ce parti ou 
groupement peut être choisi sur une liste établie par arrêté du ministre de l'intérieur publié au Journal officiel de 
la République française au plus tard le cinquième vendredi précédant le jour du scrutin, ou en dehors de cette 
liste. La liste comprend l'ensemble des partis ou groupements politiques qui ont déposé au ministère de 
l'intérieur au plus tard à dix-huit heures le sixième vendredi précédant le jour du scrutin une demande en vue de 
bénéficier de la première fraction des aides prévues à l'article 8. 
 
 

9. Ordonnance n° 2009-536 du 14 mai 2009 portant diverses dispositions 
d'adaptation du droit outre-mer 

- Article 15  

La loi du 11 mars 1988 susvisée est ainsi modifiée :  
1° Au troisième alinéa de l'article 9, après les mots : « ou à Saint-Pierre-et-Miquelon », sont insérés les mots : « 
Saint-Barthélemy, Saint-Martin » ;  
2° A l'article 11-9, les mots : « des îles Wallis et Futuna et au Recueil des actes administratifs de la 
représentation du Gouvernement à Mayotte » sont remplacés par les mots : « des îles Wallis et Futuna, de Saint-
Barthélemy, de Saint-Martin, de Saint-Pierre-et-Miquelon et au Bulletin officiel de Mayotte. » 
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10. Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales 

- Article 81 
La loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique est ainsi modifiée : 
1° Le 1° de l'article 8 est complété par les mots : «, aux élections des conseillers territoriaux ou des membres de 
l'assemblée délibérante d'une collectivité créée en application du dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution, 
d'une collectivité régie par l'article 74 de la Constitution ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie, et de leur 
représentation dans les assemblées délibérantes de ces collectivités » ;  
2° L'article 9 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« La première fraction des aides prévues à l'article 8 est divisée en deux parties : 
« 1° La première partie, correspondant aux deux tiers de la première fraction, est attribuée : » ; 
b) Après le cinquième alinéa, il est inséré un 2° ainsi rédigé : 
« 2° La seconde partie, correspondant au tiers de la première fraction, est attribuée dans les conditions prévues à 
l'article 9-1 A. » ; 
3° Après l'article 9, il est inséré un article 9-1 A ainsi rédigé : 
« Art. 9-1 A.-La seconde partie de la première fraction des aides prévues à l'article 8 est divisée en deux parts 
égales : 
« 1° La première part est attribuée aux partis et groupements politiques qui ont présenté, lors du plus récent 
renouvellement des conseillers territoriaux, des candidats ayant obtenu au moins 1 % des suffrages exprimés 
dans au moins trois cent cinquante cantons répartis entre au moins quinze départements. 
« Elle est également attribuée aux partis et groupements politiques qui n'ont présenté des candidats qu'aux 
élections pour désigner les membres de l'assemblée délibérante d'une collectivité créée en application du dernier 
alinéa de l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 de la Constitution ou du congrès 
de la Nouvelle-Calédonie, dont les candidats ont obtenu au moins 1 % des suffrages exprimés dans l'ensemble 
des circonscriptions dans lesquelles ces partis et groupements politiques ont présenté des candidats. 
« La répartition est effectuée par département ou par collectivité proportionnellement au nombre de suffrages 
obtenus au premier tour de ces élections par chacun des partis et groupements en cause dans chaque 
département ou chaque collectivité. 
« Il n'est pas tenu compte des suffrages obtenus par les candidats déclarés inéligibles en application de l'article 
L. 197 du code électoral. 
« En vue de la répartition prévue aux alinéas précédents, les candidats à l'élection des conseillers territoriaux ou 
à l'élection des membres de l'assemblée délibérante d'une collectivité créée en application du dernier alinéa de 
l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 de la Constitution ou du congrès de la 
Nouvelle-Calédonie indiquent, s'il y a lieu, dans leur déclaration de candidature, le parti ou groupement 
politique auquel ils se rattachent. Ce parti ou groupement peut être choisi sur la liste établie en vertu de l'article 
9 de la présente loi ou en dehors de cette liste ; 
« 2° La seconde part est attribuée aux partis et groupements politiques bénéficiaires de la première part, 
proportionnellement au nombre de membres des conseils généraux ou de l'assemblée délibérante d'une 
collectivité créée en application du dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie par 
l'article 74 de la Constitution ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie qui ont déclaré au bureau de leur 
assemblée, au cours du mois de novembre, y être inscrits ou rattachés. 
« Chaque membre du conseil général ou de l'assemblée délibérante d'une collectivité créée en application du 
dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 de la Constitution ou du 
congrès de la Nouvelle-Calédonie ne peut indiquer qu'un seul parti ou groupement politique pour l'application 
de l'alinéa précédent. 
« Au plus tard le 31 décembre de l'année, le bureau du conseil général ou de l'assemblée délibérante d'une 
collectivité créée en application du dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie par 
l'article 74 de la Constitution ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie communique au ministre de l'intérieur la 
répartition de ses membres entre les partis et groupements politiques, telle qu'elle résulte des déclarations de ces 
membres. » ; 
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4° Au premier alinéa de l'article 9-1, le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : « sixième », et les mots : « 
fraction qui lui est attribuée en application des articles 8 et 9 » sont remplacés par les mots : « partie de la 
première fraction qui lui est attribuée en application du 1° de l'article 9 » ; 
5° Après le premier alinéa de l'article 9-1, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Dans un département ou une collectivité, lorsque, pour un parti ou un groupement politique, l'écart entre le 
nombre de candidats de chaque sexe ayant déclaré se rattacher à ce parti ou ce groupement lors des dernières 
élections des conseillers territoriaux ou des membres de l'assemblée délibérante d'une collectivité créée en 
application du dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 de la 
Constitution ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie, conformément au dernier alinéa du 1° de l'article 9-1 A de 
la présente loi, dépasse 2 % du nombre total de ces candidats, le montant de la première part de la seconde partie 
de la première fraction qui lui est attribué, pour ce département ou cette collectivité, en application du même 1° 
est diminué d'un pourcentage égal à la moitié de cet écart rapporté au nombre total de ces candidats. 
« Pour l'ensemble d'une région, le pourcentage de diminution appliqué à chaque parti ou à chaque groupement 
politique conformément à l'alinéa précédent est celui du département de la région dans lequel l'écart entre le 
nombre de candidats de chaque sexe ayant déclaré se rattacher au parti ou au groupement, rapporté au nombre 
total de ces candidats, est le plus élevé. » 
II. ― A compter du premier renouvellement général des conseillers territoriaux suivant la première élection des 
conseillers territoriaux prévue en mars 2014, au deuxième alinéa de l'article 9-1 de la loi n° 88-227 du 11 mars 
1988 précitée dans sa rédaction résultant de la présente loi, les mots : « à la moitié » sont remplacés par les mots 
: « aux trois quarts ». 
 
 

11. Loi n° 2011-412 du 14 avril 2011 portant simplification de dispositions du 
code électoral et relative à la transparence financière de la vie politique 

- Article 25 

Au troisième alinéa de l'article 9 de la même loi, après le mot : « obtenu », il est inséré le mot : « chacun ». 
 
 

12. Loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 
communautaires, et modifiant le calendrier électoral 

- Article 48  

I. ― Sont abrogés : 
1° La loi n° 2010-145 du 16 février 2010 organisant la concomitance des renouvellements des conseils généraux 
et des conseils régionaux ; 
2° Les articles 1er, 3,5,6 et 81 de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales ainsi que le tableau annexé à cette même loi. 
II. ― A l'intitulé du chapitre Ier du titre Ier de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 précitée, le mot : « 
territoriaux » est remplacé par les mots : « généraux et conseillers régionaux ». 
III. ― Le I de l'article 82 de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 précitée est ainsi rédigé : 
« I. ― L'article 7 entre en vigueur lors du prochain renouvellement des conseils régionaux. » 
 
 

13. Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique 

- Article 14 

L'article 9 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence de la vie politique est ainsi modifié : 
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1° Au troisième alinéa, les mots : « un ou plusieurs départements d'outre-mer, ou à Saint-Pierre-et-Miquelon, 
Saint-Barthélemy, Saint-Martin, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française ou dans les îles 
Wallis et Futuna » sont remplacés par les mots : « une ou plusieurs collectivités territoriales relevant des articles 
73 ou 74 de la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie » ; 
2° Au septième alinéa, le mot : « parlementaire » est remplacé par les mots : « membre du Parlement » ; 
3° Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Un membre du Parlement, élu dans une circonscription qui n'est pas comprise dans le territoire d'une ou 
plusieurs collectivités territoriales relevant des articles 73 ou 74 de la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie, ne 
peut pas s'inscrire ou se rattacher à un parti ou à un groupement politique qui n'a présenté des candidats, lors du 
plus récent renouvellement de l'Assemblée nationale, que dans une ou plusieurs collectivités territoriales 
relevant des mêmes articles 73 ou 74 ou en Nouvelle-Calédonie. » ; 
4° L'avant-dernier alinéa est ainsi modifié : 
a) Le mot : « parlementaires » est remplacé, deux fois, par les mots : « membres du Parlement » ; 
b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 
« Ces déclarations sont publiées au Journal officiel. » 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la 
vie politique 

- Article 8 

Modifié par Loi n°90-55 du 15 janvier 1990 - art. 10 JORF 16 janvier 1990  

Le montant des crédits inscrits dans le projet de loi de finances de l'année pour être affecté au financement des 
partis et groupements politiques, peut, de la part des Bureaux de l'Assemblée nationale et du Sénat, faire l'objet 
de propositions conjointes au Gouvernement. 
Ce montant est divisé en deux fractions égales : 
1° Une première fraction destinée au financement des partis et groupements en fonction de leurs résultats aux 
élections à l'Assemblée nationale ; 
2° Une seconde fraction spécifiquement destinée au financement des partis et groupements représentés au 
Parlement. 
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Questions parlementaires  

a. Sénat 

- Question écrite n° 04858 de M. François Grosdidier  

publiée dans le JO Sénat du 21/02/2013 - page 558  
M. François Grosdidier appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les critères permettant d'identifier 
un parti politique. Il s'agit juridiquement d'une association qui s'est assignée un but politique, a désigné un 
mandataire financier et a déposé des comptes auprès de la Commission nationale des comptes de campagne et 
des financements politiques (CNCCFP). Par ailleurs, un parti politique, contrairement à d'autres organisations 
pouvant remplir les conditions précitées, présente des candidats à des élections.  
Il souhaite savoir si le fait de s'assigner un but politique très large et de ne présenter qu'une seule candidature à 
des élections législatives, a fortiori outre-mer, de manière à faciliter l'accès au financement public, suffit à 
qualifier une association de parti politique.  
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Il souhaite savoir également si le Gouvernement envisage de poser des conditions plus strictes qui permettraient 
d'éviter certaines dérives dues à des formations politiques de circonstance dont l'objectif unique de leur 
existence consiste à percevoir un financement public.  
 
Réponse du Ministère de l'intérieur  
publiée dans le JO Sénat du 11/07/2013 - page 2064  
Le régime applicable à l'aide publique aux partis et groupements politiques est défini par les articles 8 à 10 de la 
loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique. Le montant destiné 
chaque année à être versé au titre de l'aide publique est divisé en deux fractions : une première fraction destinée 
au financement des partis et groupements en fonction de leurs résultats aux élections à l'Assemblée nationale ; 
une seconde fraction spécifiquement destinée au financement des partis et groupements représentés au 
Parlement. La première fraction de l'aide publique est répartie entre des partis et groupements politiques au 
prorata de leurs résultats lors du dernier renouvellement de l'Assemblée nationale. Elle est attribuée soit aux 
partis et groupements politiques ayant présenté des candidats ayant obtenu chacun au moins 1 % des suffrages 
exprimés dans au moins cinquante circonscriptions lors du plus récent renouvellement de l'Assemblée nationale, 
soit aux partis et groupements politiques ayant présenté des candidats dans un ou plusieurs départements 
d'outre-mer, ou à Saint Pierre et Miquelon, Saint Barthélémy, à Mayotte, en Nouvelle Calédonie, en Polynésie 
française ou dans les îles Wallis et Futuna et dont les candidats ont obtenu chacun au moins 1 % des suffrages 
exprimés dans l'ensemble des circonscriptions dans lesquelles ils se sont présentés. Aux termes de l'article 4 de 
la Constitution, les partis et groupements politiques se forment et exercent leur activité librement, dans la limite 
du respect des principes de souveraineté nationale et de démocratie. Cette liberté de formation et d'exercice ne 
permet pas de définir de façon stricte la notion de « parti politique ». Néanmoins, cela ne signifie pas une 
absence de contrôle de ces structures. Depuis l'adoption de la loi du 11 mars 1988 encadrant le financement des 
partis politiques en 1988, les jurisprudences concordantes du Conseil d'État et du Conseil constitutionnel ont 
apporté une précision supplémentaire dans la définition d'un parti politique : « une personne morale de droit 
privé qui s'est assigné un but politique ne peut être regardée comme un "parti ou groupement politique" au sens 
de l'article L. 52-8 du code électoral que si elle relève des articles 8, 9 et 9-1 de la loi du 11 mars 1988 susvisée 
relative à la transparence financière de la vie politique, ou s'est soumise aux règles fixées par les articles 11 à 
11-7 de la même loi ». (CC n° 97-2303 du 13 février 1998, A. N. , Réunion (1re circ. ) et CE n° 177927 du 
30 octobre 1996 élections municipales de Fos-sur-Mer). Un parti politique pouvant financer des candidats aux 
élections est donc une personne morale de droit privé qui se soumet à la législation sur le financement des partis 
politiques et qui, notamment s'il bénéficie de l'aide publique, a désigné un mandataire et dépose ses comptes 
chaque année à la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques. Un parti 
politique est en conséquence libre de ne présenter qu'une candidature outre-mer lors des élections législatives et 
de bénéficier de l'aide publique s'il remplit les conditions mentionnées ci-dessus. Le Gouvernement n'envisage 
pas de revoir les conditions d'attribution du financement public sur ce point. En revanche, lors de l'examen du 
projet de loi relatif à la transparence de la vie publique, les parlementaires ont adopté un amendement 
permettant de mettre fin au détournement des règles spécifiques applicables au financement des partis politiques 
outre-mer. Ces règles spécifiques à l'outre-mer ont vocation à assurer le pluralisme politique. Toutefois, elles 
ont pu être utilisées par des partis et groupements politiques métropolitains non éligibles à l'aide publique pour 
bénéficier malgré tout de l'aide publique aux partis par le biais d'un rattachement à un parti n'ayant présenté des 
candidats que dans un ou plusieurs départements d'outre-mer. L'amendement qui a reçu un avis favorable du 
Gouvernement et figure désormais à l'article 11 bis du projet de loi interdit à un parlementaire s'étant présenté 
dans une circonscription métropolitaine de se rattacher à un parti n'ayant présenté des candidats que dans un ou 
plusieurs départements d'outre-mer. Il vise donc à mettre fin à des stratégies d'optimisation des règles 
spécifiques du financement public des partis outre-mer.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre premier - DE LA SOUVERAINETÉ 

- Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 
 

- Article 4 

Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur 
activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. 
Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les conditions 
déterminées par la loi. 
La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements 
politiques à la vie démocratique de la Nation. 
 
 
Titre XII - DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

- Article 73. 

Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils 
peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités. 
Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences et 
si elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement. 
Par dérogation au premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécificités, les collectivités régies par le présent 
article peuvent être habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement, à fixer elles-mêmes les règles 
applicables sur leur territoire, dans un nombre limité de matières pouvant relever du domaine de la loi ou du 
règlement. 
Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits civiques, les garanties des libertés publiques, l'état et la 
capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit pénal, la procédure pénale, la politique étrangère, la 
défense, la sécurité et l'ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi que le droit électoral. Cette 
énumération pourra être précisée et complétée par une loi organique. 
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La disposition prévue aux deux précédents alinéas n'est pas applicable au département et à la région de La 
Réunion. 
Les habilitations prévues aux deuxième et troisième alinéas sont décidées, à la demande de la collectivité 
concernée, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. Elles ne peuvent intervenir 
lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit 
constitutionnellement garanti. 
La création par la loi d'une collectivité se substituant à un département et une région d'outre-mer ou l'institution 
d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités ne peut intervenir sans qu'ait été recueilli, selon 
les formes prévues au second alinéa de l'article 72-4, le consentement des électeurs inscrits dans le ressort de ces 
collectivités. 
 
 

- Article 74. 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République. 
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe : 
- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ; 
- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ; 
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ; 
- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence. 
La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de l'autonomie, les 
conditions dans lesquelles : 
- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ; 
- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut de la 
collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a constaté que 
la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ; 
- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa 
population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle 
ou de protection du patrimoine foncier ; 
- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 
respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques. 
Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 
modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante. 
 
 
Titre XIII - DISPOSITIONS TRANSITOIRES RELATIVES A LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

- Article 76. 

Les populations de la Nouvelle-Calédonie sont appelées à se prononcer avant le 31 décembre 1998 sur les 
dispositions de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 et publié le 27 mai 1998 au Journal officiel de la 
République française. 
Sont admises à participer au scrutin les personnes remplissant les conditions fixées à l'article 2 de la loi n° 88-
1028 du 9 novembre 1988. 
Les mesures nécessaires à l'organisation du scrutin sont prises par décret en Conseil d'État délibéré en conseil 
des ministres. 
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- Article 77. 

Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de 
l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 
dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre : 
- les compétences de l'État qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-Calédonie, 
l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges résultant de ceux-ci ; 
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment les 
conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie 
pourront être soumises avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel ; 
- les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ; 
- les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées à 
se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté. 
Les autres mesures nécessaires à la mise en œuvre de l'accord mentionné à l'article 76 sont définies par la loi. 
Pour la définition du corps électoral appelé à élire les membres des assemblées délibérantes de la Nouvelle-
Calédonie et des provinces, le tableau auquel se réfèrent l'accord mentionné à l'article 76 et les articles 188 et 
189 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie est le tableau dressé à 
l'occasion du scrutin prévu audit article 76 et comprenant les personnes non admises à y participer. 

 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les exigences de l’article 3 de la Constitution  

- Décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982 - Loi modifiant le code électoral et le code des 
communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions d'inscription des 
Français établis hors de France sur les listes électorales 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution : La souveraineté nationale appartient au peuple qui 
l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut 
s'en attribuer l'exercice. Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il 
est toujours universel, égal et secret. Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les 
nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. Et qu'aux termes de 
l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : Tous les citoyens étant égaux aux yeux de la 
loi sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre 
distinction que celles de leurs vertus et de leurs talents ; 
7. Considérant que du rapprochement de ces textes il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et 
l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, 
d'incapacité ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance de 
l'élu ; que ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou des 
éligibles ; qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour l'élection des conseillers municipaux ; 
 
 

- Décision n° 91-290 DC du 9 mai 1991 - Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse 

En ce qui concerne la situation des parlementaires élus dans les départements de Corse : 
52. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution, "la souveraineté nationale 
appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum" ; que l'article 24 de la 
Constitution dispose, dans son premier alinéa, que le Parlement comprend l'Assemblée nationale et le Sénat, 
prescrit dans son deuxième alinéa que les députés sont élus au suffrage direct et énonce, en son troisième alinéa, 
que le Sénat est élu au suffrage indirect ; que, conformément au premier alinéa de l'article 27 de la Constitution, 
"tout mandat impératif est nul" ; que selon le premier alinéa de l'article 34 "la loi est votée par le Parlement" ; 
53. Considérant qu'il ressort de ces dispositions que les membres du Parlement ont la qualité de représentants du 
peuple ; qu'à ce titre ils sont appelés à voter la loi dans les conditions fixées par la Constitution et les 
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dispositions ayant valeur de loi organique prises pour son application ; qu'en conséquence, il n'appartient pas au 
législateur de faire bénéficier certains parlementaires, en raison de leur élection dans une circonscription 
déterminée, de prérogatives particulières dans le cadre de la procédure d'élaboration de la loi ; 
 
 

- Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 - Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie  

9. Considérant, en deuxième lieu, que, si députés et sénateurs sont élus au suffrage universel, direct pour les 
premiers, indirect pour les seconds, chacun d'eux représente au Parlement la Nation tout entière et non la 
population de sa circonscription d'élection ; que le troisième alinéa de l'article 2 de la loi organique doit dès lors 
être entendu comme se bornant à rappeler que, comme l'a déjà prévu le législateur organique, des élections 
législatives et sénatoriales se tiennent en Nouvelle-Calédonie ; que, sous cette réserve, le troisième alinéa de 
l'article 2 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
 

2. Sur les exigences de l’article 4 de la Constitution 

- Décision n° 88-242 DC du 10 mars 1988 - Loi organique relative à la transparence financière de la 
vie politique  

- Quant à la conformité à la Constitution de ces dispositions : 
25. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, de la Constitution, la République "assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; que l'article 3 de la 
Constitution dispose, dans son premier alinéa, que "la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce 
par ses représentants et par la voie du référendum" et, dans son troisième alinéa, que le suffrage "est toujours 
universel, égal et secret" ; qu'enfin, l'article 4 de la Constitution dispose que "les partis et groupements 
politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent 
respecter les principes de la souveraineté nationale" ; 
26. Considérant que ces dispositions ne font pas obstacle à ce que l'État accorde une aide financière aux 
candidats aux élections, que ceux-ci se réclament ou non de partis ou groupements politiques ; que l'aide 
apportée par l'État peut revêtir la forme aussi bien de la prise en charge de certaines dépenses que de l'octroi 
d'exonérations fiscales destinées à favoriser les concours financiers de la part des contribuables ; que, toutefois, 
l'aide allouée aux candidats doit, pour être conforme au principe d'égalité, obéir à des critères objectifs ; qu'en 
outre, quelque soit le mécanisme d'aide retenu, il ne doit conduire, ni à établir un lien de dépendance d'un 
candidat ou d'un parti politique à l'égard de quiconque contribue au financement de ses dépenses, ni à 
compromettre l'expression démocratique des divers courants d'idées et d'opinions, ni à enrichir une personne 
physique ou morale ; 
 
 

- Décision n° 89-271 DC du 11 janvier 1990 – Loi relative à la limitation des dépenses électorales et 
à la clarification du financement des activités politiques  

- SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES AU FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES : 
. En ce qui concerne les articles 10 et 11 : 
9. Considérant que l'article 10 de la loi déférée a pour objet de compléter l'article 8 de la loi n° 88-227 du 11 
mars 1988 par un alinéa supplémentaire dont il ressort que le montant des crédits inscrits dans le projet de loi de 
finances de l'année pour être affecté au financement des partis et groupements politiques est divisé en deux 
fractions égales, une première fraction destinée au financement des partis et groupements en fonction de leurs 
résultats aux élections à l'Assemblée nationale, une seconde fraction spécifiquement destinée au financement 
des partis et groupements représentés au Parlement ; 
10. Considérant que l'article 11 de la loi déférée, qui modifie à cet effet l'article 9 de la loi n° 88-227 du 11 mars 
1988, définit les modalités de répartition de l'aide de l'État ; qu'il est spécifié au premier alinéa nouveau de 
l'article 9 de la loi du 11 mars 1988 que : "La première fraction des aides prévues à l'article 8 est attribuée aux 
partis et groupements politiques qui ont présenté des candidats dans au moins soixante-quinze circonscriptions 
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lors du plus récent renouvellement de l'Assemblée nationale. Cette condition ne s'applique pas aux partis et 
groupements politiques n'ayant présenté de candidats aux élections législatives que dans un ou plusieurs 
départements ou territoires d'outre-mer. La répartition est effectuée proportionnellement au nombre de suffrages 
obtenus au premier tour par chacun des partis et groupements en cause. Il n'est tenu compte que des résultats 
égaux ou supérieurs à 5 p. 100 des suffrages exprimés dans chaque circonscription." ; qu'en vertu du troisième 
alinéa nouveau de l'article 9 de la loi du 11 mars 1988, la seconde fraction de l'aide de l'État "est attribuée aux 
partis et groupements politiques proportionnellement au nombre de membres du Parlement qui ont déclaré au 
Bureau de leur assemblée, dans le mois qui suit l'ouverture de la première session ordinaire de chaque année, y 
être inscrits ou s'y rattacher" ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, de la Constitution, la République "assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; que l'article 3 de la 
Constitution énonce, dans son premier alinéa, que "La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce 
par ses représentants et par la voie du référendum" et, dans son troisième alinéa, que le suffrage "est toujours 
universel, égal et secret" ; qu'enfin, l'article 4 de la Constitution dispose que "Les partis et groupements 
politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent 
respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie" ; 
12. Considérant que ces dispositions ne font pas obstacle à ce que l'État accorde une aide financière aux partis 
ou groupements politiques qui concourent à l'expression du suffrage ; que l'aide allouée doit, pour être conforme 
aux principes d'égalité et de liberté, obéir à des critères objectifs ; qu'en outre, le mécanisme d'aide retenu ne 
doit aboutir, ni à établir un lien de dépendance d'un parti politique vis-à-vis de l'État, ni à compromettre 
l'expression démocratique des divers courants d'idées et d'opinions ; que si l'octroi d'une aide à des partis ou 
groupements du seul fait qu'ils présentent des candidats aux élections à l'Assemblée nationale peut être 
subordonné à la condition qu'ils justifient d'un minimum d'audience, les critères retenus par le législateur ne 
doivent pas conduire à méconnaître l'exigence du pluralisme des courants d'idées et d'opinions qui constitue le 
fondement de la démocratie ; 
13. Considérant que les articles 10 et 11 de la loi déférée satisfont à ces exigences constitutionnelles dans la 
mesure où ils prévoient que l'aide de l'État est accordée non seulement aux partis et groupements représentés au 
Parlement, mais également aux partis et groupements politiques "en fonction de leurs résultats aux élections à 
l'Assemblée nationale" ; que n'est pas contraire à la Constitution le fait de poser en principe que, dans ce dernier 
cas, l'aide sera répartie "proportionnellement au nombre de suffrages obtenus au premier tour par chacun des 
partis et groupements" qui, sous réserve des dispositions spécifiques aux départements et territoires d'outre-mer, 
ont présenté des candidats dans "au moins 75 circonscriptions lors du plus récent renouvellement de l'Assemblée 
nationale" ; 
14. Considérant en revanche, que le fait de ne prendre en compte pour la détermination de l'aide de l'État allouée 
aux partis en fonction de leurs résultats aux élections que ceux de ces "résultats égaux ou supérieurs à 5 p. 100 
des suffrages exprimés dans chaque circonscription" est, en raison du seuil choisi, de nature à entraver 
l'expression de nouveaux courants d'idées et d'opinions ; qu'ainsi, l'article 11 de la loi déférée, en tant qu'il 
impose cette condition, doit être déclaré contraire aux dispositions combinées des articles 2 et 4 de la 
Constitution ; 
(…) 
Décide : 
Article premier : 
Sont déclarés contraires à la Constitution dans le texte de la loi relative à la limitation des dépenses électorales 
et à la clarification des activités politiques : 
à l'article 11, la phrase " il n'est tenu compte que des résultats égaux ou supérieurs à 5 p 100 des suffrages 
exprimés dans chaque circonscription " ; 
à l'article 19, les mots " ou à celle des faits ". 
 
 

- Décision n° 2003-468 DC du 3 avril 2003 - Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des 
représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques  

. En ce qui concerne les griefs tirés d'atteintes à la liberté et au pluralisme :  
41. Considérant que, selon les deux saisines, le remplacement d'un ressort national unique par huit 
circonscriptions réduirait les chances des candidats qui n'appartiennent pas aux grandes formations politiques, 
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portant ainsi à la liberté des électeurs et au pluralisme des courants d'idées et d'opinions une atteinte qui ne serait 
justifiée par aucun motif d'intérêt général ;  
42. Considérant que la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation 
et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui revient donc pas de rechercher si l'objectif 
que s'est assigné le législateur aurait pu être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues ne sont 
pas manifestement inappropriées à l'objectif poursuivi ; qu'en l'espèce, le législateur a entendu concilier, d'une 
part, la recherche d'une plus grande proximité entre les électeurs et leurs élus et, d'autre part, la représentation 
des divers courants d'idées et d'opinions ; que la conciliation ainsi opérée n'est pas entachée d'erreur manifeste ; 
que le grief doit être par suite écarté 
 
 

- Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales  

62. Considérant qu'en vertu du nouvel article 9-1 A de la loi du 11 mars 1988, une part de l'aide publique est 
réservée aux partis et groupements politiques qui ont présenté des candidats ayant obtenu au moins 1 % des 
suffrages exprimés dans au moins trois cent cinquante cantons répartis entre au moins quinze départements ; 
qu'une autre part est réservée aux partis en fonction du nombre de conseillers territoriaux élus ; que, par ailleurs, 
l'article 9-1 de la même loi dispose que, pour l'ensemble d'une région, le pourcentage de diminution de l'aide 
publique pour non-respect de l'objectif d'égal accès aux fonctions électives, calculé par département, est celui du 
département dans lequel l'écart entre candidats de chaque sexe est le plus élevé ;  
63. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées sont précises et non équivoques ; qu'elles ne 
méconnaissent donc pas l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ;  
64. Considérant, en second lieu, que le législateur a décidé de ne plus calculer le montant de l'aide publique aux 
partis et groupements politiques à partir des seuls résultats des élections législatives ; que, pour le calcul de la 
modulation de l'aide versée au titre de l'élection des conseillers territoriaux, il a adopté un dispositif adapté à un 
scrutin uninominal à deux tours et à l'élection de conseillers siégeant dans les assemblées de deux collectivités 
territoriales et destiné à faire respecter, de façon plus homogène dans l'ensemble des départements de la région, 
l'objectif mentionné à l'article 1er de la Constitution ; que les choix qu'il a opérés reposent sur des critères 
objectifs et rationnels ; qu'il s'ensuit que les dispositions contestées, qui tendent à inciter les partis politiques à 
présenter des candidats des deux sexes dans l'ensemble des départements de la région, ne portent pas atteinte à 
l'égalité devant le suffrage ;  
65. Considérant que l'article 81 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2011-4538 SEN du 12 janvier 2012 - Sénat, Loiret  

. En ce qui concerne la question prioritaire de constitutionnalité :  
3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 289 du code électoral : « Dans les communes visées aux chapitres III 
et IV du titre IV du livre Ier du présent code, l'élection des délégués et des suppléants a lieu sur la même liste 
suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus forte moyenne, 
sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre un nombre de noms inférieur au nombre de 
sièges de délégués et de suppléants à pourvoir. 
« Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats aux 
fonctions de délégués et de suppléants.  
« L'ordre des suppléants résulte de leur rang de présentation.  
« En cas de refus ou d'empêchement d'un délégué, c'est le suppléant de la même liste venant immédiatement 
après le dernier délégué élu de la liste qui est appelé à le remplacer.  
« Un conseiller municipal empêché d'assister à la séance au cours de laquelle sont élus les délégués et les 
suppléants peut donner à un autre conseiller municipal de son choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un 
même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir qui est toujours révocable » ;  
4. Considérant que M. BUBENHEIMER soutient qu'en prévoyant, dans les communes de plus de 3 500 
habitants, le recours à la méthode de la représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus 
forte moyenne et non de la règle du plus fort reste, ces dispositions font obstacle à ce que l'ensemble des 
groupes politiques minoritaires d'un conseil municipal puisse être représenté dans le collège des électeurs 
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sénatoriaux et méconnaissent de ce fait le principe de pluralisme des courants d'idées et d'opinions qui découle 
de l'article 4 de la Constitution ; 4. Considérant que M. BUBENHEIMER soutient qu'en prévoyant, dans les 
communes de plus de 3 500 habitants, le recours à la méthode de la représentation proportionnelle avec 
application de la règle de la plus forte moyenne et non de la règle du plus fort reste, ces dispositions font 
obstacle à ce que l'ensemble des groupes politiques minoritaires d'un conseil municipal puisse être représenté 
dans le collège des électeurs sénatoriaux et méconnaissent de ce fait le principe de pluralisme des courants 
d'idées et d'opinions qui découle de l'article 4 de la Constitution ;  
5. Considérant qu'il ne résulte toutefois ni des dispositions de cet article ni d'aucun principe constitutionnel que 
tous les groupes politiques représentés au sein d'un conseil municipal devraient disposer de délégués à l'issue de 
la désignation des électeurs sénatoriaux ; que le choix d'un mode de désignation de ces délégués, dans les 
communes de plus de 3 500 habitants, suivant le système de la représentation proportionnelle, a précisément 
pour effet d'assurer une plus large représentation des groupes minoritaires des conseils municipaux ; qu'en 
optant pour l'application de la règle de la plus forte moyenne, le législateur n'a porté aucune atteinte au principe 
de pluralisme des courants d'idées et d'opinions ; que l'article L. 289 du code électoral n'est contraire à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, il doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2012-233 QPC du 21 février 2012 - Mme Marine LE PEN [Publication du nom et de la 
qualité des citoyens élus habilités ayant présenté un candidat à l'élection présidentielle]  

- SUR LE FOND :  
5. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution : « Le suffrage. . . Est toujours 
universel, égal et secret » ; que les principes d'égalité et de secret du suffrage s'appliquent à l'élection 
présidentielle ; qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 4 de la Constitution : « La loi garantit les 
expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et des groupements politiques à la vie 
démocratique de la Nation » ; que le principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions est un fondement 
de la démocratie ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
Loi. . . Doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
7. Considérant que le cinquième alinéa du paragraphe I de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962 susvisée 
détermine certaines des modalités selon lesquelles le Conseil constitutionnel établit, préalablement à la tenue de 
l'élection présidentielle, la liste des candidats à cette élection ; que la présentation de candidats par les citoyens 
élus habilités ne saurait être assimilée à l'expression d'un suffrage ; que, par suite, le grief tiré de ce que les 
dispositions contestées méconnaîtraient, à l'égard de ces citoyens élus, les principes d'égalité et de secret du 
suffrage est inopérant ;  
8. Considérant que les dispositions contestées assurent une publicité des choix de présentation des candidats à 
l'élection présidentielle par les citoyens élus habilités ; qu'en instaurant une telle publicité, le législateur a 
entendu favoriser la transparence de la procédure de présentation des candidats à l'élection présidentielle ; que 
cette publicité ne saurait en elle-même méconnaître le principe du pluralisme des courants d'idées et d'opinions ;  
9. Considérant que la publication des présentations de candidats à l'élection présidentielle est limitée aux cinq 
cents présentations requises pour être candidat et n'inclut ni les présentations surabondantes ni les présentations 
accordées à des personnes n'ayant pas obtenu le nombre requis de présentations pour être candidat ; que, selon la 
décision du Conseil constitutionnel du 24 février 1981 susvisée, les présentations publiées sont choisies par 
tirage au sort ; qu'en limitant à cinq cents le nombre de présentations rendues publiques, le législateur a entendu 
que la liste des candidats soit établie sur le fondement du même nombre de présentations pour chacun des 
candidats ; que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; que, s'il résulte des dispositions 
contestées une différence de traitement entre les citoyens qui ont présenté un candidat, en ce que la probabilité 
de voir leur nom et leur qualité publiés varie en fonction du nombre de présentations dont les candidats ont fait 
l'objet, cette différence de traitement est en rapport direct avec l'objectif poursuivi par le législateur d'assurer la 
plus grande égalité entre les candidats inscrits sur la liste établie par le Conseil constitutionnel ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions et du principe d'égalité devant la loi doivent être rejetés ; que le 
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cinquième alinéa du paragraphe I de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962 susvisée n'est contraire à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 
 

3. Sur le principe d’égalité 

- Décision n° 2012-290/291 QPC du 25 janvier 2013 - Société Distrivit et autres [Droit de 
consommation du tabac dans les DOM]  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ATTEINTE À L'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI ET LES CHARGES 
PUBLIQUES : 
5. Considérant que les sociétés requérantes soutiennent que sont contraires au principe d'égalité devant la loi et 
les charges publiques les différences de législation applicable entre la France continentale et les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion en ce qui concerne l'assiette et le taux du droit 
de consommation sur les tabacs, en ce qui concerne la compétence confiée au conseil général, dans ces 
départements d'outre-mer, pour fixer l'assiette et le taux de ce droit et enfin, en ce qui concerne l'affectation du 
produit de ce droit à ces départements d'outre-mer ; qu'ils dénoncent en outre la différence de taxation des tabacs 
selon qu'ils sont ou non homologués en France métropolitaine ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 73 de la Constitution :  
« Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils 
peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités. 
« Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences 
et si elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement » ; 
7. Considérant que l'article 268 du code des douanes contesté est relatif au droit de consommation sur les tabacs 
manufacturés applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion ; que cet article donne compétence aux conseils généraux de ces départements pour fixer, dans un cadre 
déterminé par la loi, l'assiette et les taux de ce droit et pour en recevoir le produit ; qu'en adoptant ces 
dispositions, le législateur a entendu accroître les ressources de ces collectivités départementales et permettre le 
rapprochement entre les prix du tabac dans ces départements et ceux applicables en France continentale ; 
8. Considérant que la faiblesse des ressources, notamment fiscales, de ces collectivités territoriales et les écarts 
de prix du tabac entre ces territoires et la France continentale constituent, au sens de l'article 73 de la 
Constitution, des « caractéristiques et contraintes particulières » de nature à permettre au législateur, d'une part, 
de donner aux conseils généraux de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion le pouvoir 
d'arrêter les modalités de détermination de l'assiette et du taux du droit de consommation sur les tabacs ainsi 
que, d'autre part, d'affecter le produit de ce droit au budget de ces collectivités départementales ; 
9. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
10. Considérant que les troisième et quatrième alinéas du 1 de l'article 268 du code des douanes prévoient que le 
montant du droit de consommation est calculé dans chaque département par application des taux fixés par le 
conseil général à un pourcentage d'un prix de référence calculé conformément à la loi ; que les taux fixés par 
chaque conseil général ne peuvent, en application du cinquième alinéa du 1 de l'article 268, excéder ceux prévus 
à l'article 575 A du code général des impôts pour les produits de même catégorie en France continentale ; que le 
pourcentage du prix de vente au détail est également fixé par ces mêmes conseils généraux, dans les limites 
déterminées par la loi, entre 66 % et 110 % du prix de référence ; que, pour les produits ayant fait l'objet d'une 
homologation en France continentale, le prix de référence est le prix de vente au détail en France continentale ; 
que, pour les autres produits, le prix de référence correspond à la moyenne pondérée des prix homologués en 
France continentale pour les produits analogues ; 
11. Considérant que, par ces dispositions, le législateur a entendu limiter les différences entre les montants du 
droit de consommation selon qu'il s'applique à des produits homologués ou non ; qu'il s'est fondé sur un critère 
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en lien direct avec l'objectif qu'il s'est assigné ; que ces dispositions n'entraînent pas de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte à l'égalité devant la loi et les 
charges publiques doivent être écartés ; 
 
 

- Décision n° 2013-310 QPC du 16 mai 2013 - M. Jérôme P. [Conseil de discipline des avocats en 
Polynésie française] 

6. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'article 74 de la Constitution, la Polynésie française a un statut 
qui tient compte de ses intérêts propres au sein de la République ; que ce statut est défini par une loi organique, 
adoptée après avis de l'assemblée délibérante ; que les autres modalités de l'organisation particulière de cette 
collectivité sont définies et modifiées par la loi après consultation de cette assemblée ; qu'en vertu de l'article 14 
de la loi organique du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, « l'organisation de la 
profession d'avocat » est au nombre des matières pour lesquelles les autorités de l'État sont compétentes ; qu'il 
ressort de l'article 7 de cette même loi organique que les dispositions législatives relevant de cette matière ne 
sont applicables en Polynésie française que si elles comportent une mention expresse à cette fin ; 
7. Considérant que le cinquième alinéa du paragraphe IV de l'article 81 de la loi du 31 décembre 1971 prévoit 
que, pour l'application en Polynésie française des articles 22 à 25-1 de cette même loi, le conseil de l'ordre du 
barreau de Papeete, siégeant comme conseil de discipline, connaît des infractions et fautes commises par les 
avocats qui y sont inscrits ; qu'il prévoit que ce même conseil de l'ordre connaît également des infractions et 
fautes commises par un ancien avocat, dès lors qu'à l'époque des faits il était inscrit au tableau ou sur la liste des 
avocats honoraires du barreau ; qu'ainsi, par dérogation aux dispositions de l'article 28 de la loi du 11 février 
2004 susvisée, instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour d'appel, le législateur a 
maintenu le conseil de l'ordre du barreau de Papeete dans ses attributions disciplinaires ; qu'en prévoyant des 
règles de composition spécifiques pour l'organe disciplinaire des avocats inscrits au barreau de Papeete, le 
législateur a entendu tenir compte du particulier éloignement de la Polynésie française des autres parties du 
territoire national et du fait que la cour d'appel de Papeete ne comprend qu'un seul barreau ; que, dès lors, en 
n'instituant pas un conseil de discipline des avocats au niveau de la cour d'appel, le législateur a instauré une 
différence de traitement qui tient compte de la situation particulière de la Polynésie française ; 
 
 

- Décision n° 2013-313 QPC du 22 mai 2013 - Chambre de commerce et d'industrie de région des 
îles de Guadeloupe et autres [Composition du conseil de surveillance des grands ports maritimes 
outre-mer]  

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les 
départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire 
l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités » ; 
4. Considérant que la rédaction de l'article L. 5312-7 du code des transports qui résulte du 4° de l'article L. 
5713-1-1 du même code, applicable aux ports maritimes de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de La 
Réunion figurant sur une liste fixée par décret en Conseil d'État, prévoit une composition du conseil de 
surveillance des grands ports maritimes de ces départements différente de celle du conseil de surveillance des 
grands ports maritimes de métropole ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, d'une part, 
prendre en compte la spécificité du mode de gestion de ces ports antérieur à la loi du 22 février 2012 susvisée, 
et, d'autre part, assurer une représentation accrue des collectivités territoriales au sein du conseil de surveillance 
et leur accorder une influence particulière ; que, compte tenu de la situation géographique des départements 
d'outre-mer, ces ports occupent une place particulière dans leur réseau de transports et leur économie générale ; 
que ces circonstances constituent, au sens de l'article 73 de la Constitution, des « caractéristiques et contraintes 
particulières » de nature à permettre au législateur, d'une part, de prévoir un nombre de représentants des 
collectivités territoriales et de leurs groupements plus élevé que pour le conseil de surveillance des ports de 
métropole, et d'autre part, de prévoir que la nomination des personnalités qualifiées, dont celles élues par les 
chambres de commerce et d'industrie, intervient après avis des collectivités territoriales et de leurs groupements 
dont une partie du territoire est située dans la circonscription du port ; 
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte à l'égalité devant la loi doivent être 
écartés ; 

20 
 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	1. Loi n  88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique
	­ Article 9


	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Loi n  88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique.
	­ Article 9

	2. Loi n  90-55 du 15 janvier 1990 relative à la limitation des dépenses électorales et à la clarification du financement des activités politiques
	­ Article 11

	3. Loi n  93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques
	­ Article 15

	4. Loi n  95-65 du 19 janvier 1995 relative au financement de la vie politique
	­ Article 12

	5. Loi n  96-62 du 29 janvier 1996 prise pour l'application des dispositions de la loi constitutionnelle n  95-880 du 4 août 1995 qui ont institué une session parlementaire ordinaire unique et modifié le régime de l'inviolabilité parlementaire
	­ Article 3

	6. Ordonnance n  2000-350 du 19 avril 2000 portant actualisation et adaptation du droit électoral applicable outre-mer
	­ Article 15

	7. Loi n  2003-327 du 11 avril 2003 relative à l'élection des conseillers régionaux et des représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques
	­ Article 34

	8. Ordonnance n  2003-1165 du 8 décembre 2003 portant simplifications administratives en matière électorale
	­ Article 32

	9. Ordonnance n  2009-536 du 14 mai 2009 portant diverses dispositions d'adaptation du droit outre-mer
	­ Article 15

	10. Loi n  2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales
	11. Loi n  2011-412 du 14 avril 2011 portant simplification de dispositions du code électoral et relative à la transparence financière de la vie politique
	­ Article 25

	12. Loi n  2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral
	­ Article 48

	13. Loi n  2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique
	­ Article 14


	C. Autres dispositions
	1. Loi n  88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique
	­ Article 8


	D. Application des dispositions contestées
	1. Questions parlementaires
	a. Sénat
	­ Question écrite n  04858 de M. François Grosdidier




	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789
	­ Article 6

	2. Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 3
	­ Article 4
	­ Article 73.
	­ Article 74.
	­ Article 76.
	­ Article 77.


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur les exigences de l’article 3 de la Constitution
	­ Décision n  82-146 DC du 18 novembre 1982 - Loi modifiant le code électoral et le code des communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions d'inscription des Français établis hors de France sur les listes électorales
	­ Décision n  91-290 DC du 9 mai 1991 - Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse
	­ Décision n  99-410 DC du 15 mars 1999 - Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie

	2. Sur les exigences de l’article 4 de la Constitution
	­ Décision n  88-242 DC du 10 mars 1988 - Loi organique relative à la transparence financière de la vie politique
	­ Décision n  89-271 DC du 11 janvier 1990 – Loi relative à la limitation des dépenses électorales et à la clarification du financement des activités politiques
	­ Décision n  2003-468 DC du 3 avril 2003 - Loi relative à l'élection des conseillers régionaux et des représentants au Parlement européen ainsi qu'à l'aide publique aux partis politiques
	­ Décision n  2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales
	­ Décision n  2011-4538 SEN du 12 janvier 2012 - Sénat, Loiret
	­ Décision n  2012-233 QPC du 21 février 2012 - Mme Marine LE PEN [Publication du nom et de la qualité des citoyens élus habilités ayant présenté un candidat à l'élection présidentielle]

	3. Sur le principe d’égalité
	­ Décision n  2012-290/291 QPC du 25 janvier 2013 - Société Distrivit et autres [Droit de consommation du tabac dans les DOM]
	­ Décision n  2013-310 QPC du 16 mai 2013 - M. Jérôme P. [Conseil de discipline des avocats en Polynésie française]
	­ Décision n  2013-313 QPC du 22 mai 2013 - Chambre de commerce et d'industrie de région des îles de Guadeloupe et autres [Composition du conseil de surveillance des grands ports maritimes outre-mer]




